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Lituanie
En Lituanie,  les f lux
d’émigration restent
prédominants même si
certains signes montrent un
ralentissement progressif des
départs et une augmentation
de l’immigration. En 2006,
l’émigration officiellement

enregistrée a concerné quelque 12 600 personnes.
S’appuyant sur des enquêtes menées en 2006 et 2007,
dont il ressort que 60 % environ des émigrants n’ont
pas déclaré leur départ, l’Office lituanien de la
statistique estime qu’en 2006, le nombre total
d’émigrants a atteint 27 800. Déclarée ou non,
l’émigration diminue depuis 2005 (baisse de 19 % des
sorties déclarées et de 58 % des sorties non déclarées)
en dépit du fait que cette année-là, six pays de l’UE
de plus ont ouvert leur marché du travail aux
ressortissants lituaniens. Le Royaume-Uni demeure le
principal pays de destination. Viennent ensuite
l’Irlande, l’Allemagne et l’Espagne. Même si le montant
des transferts de fonds des émigrés lituaniens est
relativement inférieur à celui des émigrés des pays
Baltes voisins, l’Estonie et la Lettonie (où ils
représentent respectivement 4 et 10 % du PIB), il a
atteint 614 millions EUR en 2006, ce qui correspond à
2.6 % du PIB de la Lituanie.

Les importants flux d’émigration (la perte
démographique due à l’émigration nette depuis
1990 est estimée à 10 % de la population) ont eu une
forte incidence sur le marché du travail lituanien. Le
manque de main-d’œuvre non qualifiée dans le
bâtiment, les transports et le secteur de la confection
est de plus en plus évident. Les données d’enquête
révèlent que les employés non manuels hautement
qualifiés et les ouvriers qualifiés constituent près de
40 % des flux d’émigration. En conséquence, certains
segments du marché du travail souffrent d’ores et déjà
de pénuries : scientifiques, ingénieurs, professionnels
de la santé et spécialistes des TI. Cette « fuite des
cerveaux » suscite des inquiétudes croissantes en
Lituanie.

Compte tenu de cette situation, le gouvernement
a adopté une nouvelle stratégie de régulation des
migrations économiques en avril 2007 dans le but de
ramener le solde migratoire à zéro d’ici 2012. Cette
stratégie vise avant tout à encourager les migrations de
retour. Les mesures prévues englobent le maintien de
contacts avec les Lituaniens et associations de
Lituaniens à l’étranger, notamment pour leur
communiquer des informations sur les possibilités
d’emplois, d’études et de création d’entreprises dans
leur pays d’origine, et la préparation d’un programme
destiné aux Lituaniens expatriés en quête d’emploi en

Lituanie. D’autres initiatives incluent l’élaboration de
nouvelles mesures pour assouplir les critères
d’immigration de travailleurs qualifiés originaires de
pays tiers.

L’une des conséquences de la structure migratoire
actuelle est la séparation des familles. Selon une
enquête effectuée en 2007 par le Bureau du Médiateur
pour les droits de l’enfant, 5 % de l’ensemble des
enfants lituaniens de moins de 18 ans ont au moins un
de leurs deux parents qui vit à l’étranger. Pour répondre
à cette préoccupation, une procédure simplifiée a été
mise en place en juin 2007 concernant les enfants
partant temporairement pour l’étranger. Aux termes
de cette réglementation, il suffit maintenant qu’un
seul des deux parents donne son autorisation suivant
la procédure officielle pour que leur enfant puisse
quitter le pays. Un autre décret datant de mai 2007 fixe
les règles de placement en famille d’accueil des
enfants lorsque leurs parents s’expatrient.

Les migrations de travail  semblent en
augmentation. En témoigne notamment le nombre de
permis de travail délivrés à des ressortissants de pays
non membres de l’UE, qui a plus que triplé entre 2004
et 2006. La population active étrangère provient
principalement du Bélarus, suivi de l’Ukraine.
Ensemble, les ressortissants de ces deux pays
représentent près de 70 % du total des bénéficiaires de
permis de travail accordés en 2006.

Jusque fin 2006, il était difficile pour les étrangers
d’origine extracommunautaire d’obtenir un permis de
travail en Lituanie. En 2006, le gouvernement lituanien
a simplifié les procédures d’octroi de permis de travail
et de séjour pour les immigrés exerçant des
professions dans lesquelles existaient des pénuries de
main-d’œuvre. La liste de ces métiers a été dressée de
façon détaillée dans un décret du ministre de la
Sécurité sociale et du Travail en juillet 2007. Ces
modifications devraient se traduire en 2007 par une
nouvelle augmentation significative de l’immigration
de travail.

Les migrations de retour progressent également et
représentent 70 % des flux d’entrées. En 2006, près de
5 000 Lituaniens sont rentrés de l’étranger, soit près de
trois fois le nombre de leurs concitoyens revenus
en 2003. Il s’agissait en majorité de Lituaniens qui
étaient partis pour d’autres États membres de l’UE,
principalement le Royaume-Uni.

Pour en savoir plus…

www.migracija.lt/index.php?-484440258
www.pasienis.lt/lit/English
www.socmin.lt/index.php?-846611483
www.ldb.lt/LDB_Site/index.htm
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Flux migratoires des étrangers
Flux migratoires des étrangers
Définition nationale

1995 2000 2005 2006
Moyenne Milliers

1995-2000 2001-2006 2006

Pour 1000 habitants

Entrées . . . . 0.6 0.7 . . 0.9 2.2

Sorties 7.1 6.2 4.5 2.1 6.9 3.1 7.1

Entrées d’étrangers par catégorie (long terme)
Statistiques de permis de résidence 
(données standardisées)

Milliers Répartition (%)

Entrées des 10 principales nationalités 
en % du flux total d’étrangers

2005 2006 2005 2006

Travail . . . . . . . .

Famille (y compris la famille accompagnante) . . . . . . . .

Humanitaire . . . . . . . .

Libre circulation . . . . . . . .

Autres . . . . . . . .

Total . . . .

Migrations temporaires 2000 2005 2006
Moyenne annuelle

2000-2006

Milliers

Étudiants . . . . . . . .

Stagiaires . . . . . . . .

Vacanciers actifs . . . . . . . .

Travailleurs saisonniers . . . . . . . .

Personnel transféré au sein de leur entreprise . . . . . . . .

Autres travailleurs temporaires . . . . . . . .

Entrées de demandeurs d’asile 1995 2000 2005 2006
Moyenne Milliers

1995-2000 2001-2006 2006

Pour 1000 habitants . . 0.1 – – – 0.1 0.1

Indicateurs macroéconomiques, démographiques et liés au marché du travail

Indicateurs macroéconomiques 1995 2000 2005 2006
Moyenne Niveau

1995-2000 2001-2006 2006

PIB réel (croissance en %) . . . . . . . . . . . .

PIB/tête (croissance en % et niveau en dollars É-U) . . . . . . . . . . . . . .

Emploi (croissance en % et niveau en milliers) . . –4.8 2.9 1.5 . . 2.1 1 476

Chômage (% de la population active) . . 16.4 8.3 5.6 14.4 11.3

Composantes de la croissance 
de la population totale

1995 2000 2005 2006
Moyenne

1995-2000 2001-2006

Pour 1000 habitants

Total –7.7 –7.1 –6.5 –5.4 –7.3 –5.0

Accroissement naturel –1.1 –1.3 –3.9 –4.0 –1.1 –3.3

Solde migratoire –6.6 –5.8 –2.6 –1.4 –6.3 –1.7

Population totale 1995 2000 2005 2006
Moyenne Milliers

1995-2000 2001-2006 2006

Croissance annuelle en %

Personnes nées dans le pays de résidence . . . . . . . . . . . . . .

Personnes nées à l’étranger . . . . . . . . . . . . . .

Nationaux . . . . –0.7 –1.1 . . –0.6 3 352

Étrangers . . . . 7.9 8.3 . . 3.3 33

Naturalisations 1995 2000 2005 2006
Moyenne Niveau

1995-2000 2001-2006 2006

En % de la population étrangère . . . . 1.4 1.4 . . 1.6 467

1 2 http://dx.doi.org/10.1787/442661373863
Les notes et sources figurent en début de chapitre.

2006

79.2 69.9

0 10 20 30

Moyenne annuelle 2001-2005

Bélarus

Fédération de Russie

Ukraine

États-Unis

Lettonie

Allemagne

Pologne

Israël

Espagne

Royaume-Uni




